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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PREFET DE L’HERAULT 

Direction régionale de l'environnement, 

de l'aménagement et du logement 

Occitanie 
520 allée Henri 11 de Montmorency 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

Installation Classée pour la Protection de l'Environnement 

ARRETE N°2018-I-551 

Société GDH SNC à Sète 
Arrêté d’autorisation d’exploiter un poste de déchargement d’hydrocarbures 

Le Préfet de l’Hérault, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V 

Vu l’arrêté ministériel du 12 octobre 2011 relatif aux installations classées soumises à autorisation au titre de la 

rubrique 1434-2 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement 

Vu l’arrêté du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour 

la protection de l’environnement soumises à autorisation 

Vu la demande présentée le 10 octobre 2016 complétée les 9 février 2017, 27 mars 2017, 4 septembre 2017 et 8 

mars 2018 par GDH SNC dont le siège social est situé à Cergy Pontoise, Immeuble Le Cervier, 12 avenue des 

Béguines en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter un poste de déchargement d’hydrocarbures d’une capacité 

maximale de 3000 m°/h sur le territoire de la commune de Sète 
Vu le dossier et ses compléments déposés à l’appui de sa demande 

Vu la décision n° E17000078/34 en date du 2 mai 2017 de la présidente du tribunal administratif de 

Montpellier.portant désignation du commissaire-enquêteur 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2017-I-1182 en date du 19 octobre 2017 ordonnant l’organisation d’une enquête 

publique du 13 novembre au 15 décembre 2017 inclus sur le territoire des communes de Sète et Frontignan 

Vu l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public 

Vu les publications en date des 26 octobre et 16 novembre 2017 de cet avis dans deux journaux locaux 

Vu le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur du 10 janvier 2018 

Vu l’accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Sète et Frontignan 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application du code de l’environnement 

Vu l'avis en date du 10 janvier 2018 du comité d’hygiène et de sécurité et des conditions de travail de GDH SNC 

Vu l’avis de l’Autorité Environnementale en date du 23 juin 2017 

Vu le rapport et les propositions en date du 10 avril 2018 de l’inspection des installations classées 

Vu Pavis favorable en date du 26 avril 2018 du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires 

et technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu 

Vu le projet d’arrêté porté le 30 avril 2018 à la connaissance du demandeur 

Vu l'absence d’observation indiquée par le demandeur sur ce projet par courrier en date du 3 mai 2018 

CONSIDERANT qu'après l’enquête publique, au cours de l’instruction du dossier par l’inspection des 

installations classées, le demandeur a été conduit à apporter des modifications techniques à son projet initial ; 
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CONSIDERANT que ces évolutions sont de nature à réduire les impacts et les risques associés au poste de 
déchargement ; 

CONSIDERANT que la nature et l’ampleur des modifications n’ont pas nécessité de procéder à de nouvelles 
consultations ; 

CONSIDERANT que la nature et l’ampleur des modifications ne constituent pas une modification substantielle ; 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de l’environnement, 

Pautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par 

des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l’exploitant tiennent compte des résultats des consultations menées 

en application de l'article L. 512-2 et sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les 

installations ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Le pétitionnaire entendu, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE 
L’AUTORISATION 

La société GDH SNC dont le siège social est situé à Cergy Pontoise, Immeuble Le Cervier, 12 avenue des 

Béguines, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le 

territoire de la commune de Sète, au sein de la Darse 2 du port de Sète, un poste de déchargement d’hydrocarbures 

dont les installations sont détaillées dans les articles suivants. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 

    

  
  

      

Nomenclature Désignation des installations Capacité Régime 

ICPE 
Rubrique 

1434-2 Installations de chargement ou de |Débit maximal en| Autorisation 

déchargement desservant un stockage de |opération : 

liquides inflammables soumis à autorisation |3000 m°/h 
    
  

Article 1.2.2. Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Localisation des installation 

Sète Darse 2 du port de Sète - 

coordonnées RGF93 CC43 : 

E 1.758.576, N 2.244.929 

  

        
Article 1.2.3. Consistance des installations autorisées 

Le poste de déchargement est organisé de la façon suivante, il est constitué de 2 plateformes distinctes : 

e une plateforme principale, contre laquelle sont amarrés les navires, abrite les équipements assurant le 

déchargement des hydrocarbures et comporte : 
m 2 bras de déchargement (1 bras de diamètre 12"/DN300 et 1 bras de diamètre10"/DN250) pour 

hydrocarbures liquides. Les bras sont installés au-dessus d’une zone de rétention étanche afin de 

récupérer les égouttures éventuelles et éviter tout risque d’épandage accidentel. 

Ils sont reliés à un collecteur principal qui chemine jusqu’à la gare de raclage. 

m Ja gare de raclage dispose d’une ligne d’équilibrage, d’une soupape de dépression, de capteurs de 

pression et d’une détection de racleur. 

En sortie de gare de raclage, une tuyauterie chemine jusqu’à l’extrémité de la plateforme où se 

situe la vanne motorisée automatique, point de départ de la canalisation portuaire vers le dépôt 

GDH. 
La gare de raclage est utilisée lors des déchargements pour insérer des racleurs de séparation si 

nécessaire et lors des inspections internes périodiques pour l’insertion de racleurs instrumentés. 

“ une tour d’accès au navire permettant le transfert des personnels entre le bateau et la plateforme. 

m deux plateformes secondaires équipées chacune d’un canon mixte eau/mousse pour la protection 

incendie. 
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"une potence de levage pour l’amenée de matériel sur la plateforme. 

“les réseaux hydrauliques et électriques nécessaires au fonctionnement de l’installation. 

“Un ensemble de tuyauteries et accessoires de raccordement des bras vers la gare de lancement des 

racleurs et la canalisation de transport des hydrocarbures liquides vers le dépôt de stockage. 

“ une fosse de récupération des eaux souillées par les hydrocarbures et un séparateur/décanteur 
permettant leur traitement. 

° une plateforme de service abrite les équipements critiques pour la sécurité de l’installation : 

“ une cabine de contrôle rassemblant les équipements de commande des opérations de 

déchargement. Cette cabine de contrôle est surélevée par rapport au niveau de la plateforme 

principale pour avoir une bonne vision de la zone des bras de déchargement et du navire amarré. 

la pomperie du système de Défense Contre l’Incendie (DCI). 

“ le groupe électrogène de 250 kVA environ permettant l’alimentation électrique de secours de 
l'installation. 

“les installations électriques (transformateurs principal et secondaires, armoires électriques, etc.). 

“les systèmes de contrôle/commande, de sécurité et de sureté propres à la plateforme (automates, 

serveurs de contrôle d’accès et de vidéosurveillance, moyens de communication avec le site 
GDH). 

C’est depuis cette plateforme de service que se fera l’accès au poste de déchargement ainsi que, en cas 
d’urgence, l’évacuation du personnel. 

Le poste de déchargement est balisé à l’aide de 2 bouées marques spéciales actives. 

Les produits déchargés sont des hydrocarbures liquides inflammables de catégories B et C. : essences sans plomb, 
gazole, biocarburants, fioul et carburant marine, ETBE, réformat et, kérozène. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 

D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

L'arrêté d’autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l’installation n’a pas été mise en 

service dans un délai de 3 ans ou lorsque l’exploitation a été interrompue pendant plus de 2 années consécutives. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.5.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 1.5.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

Particle R 181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l’exploitant. 

Article 1.5.3. Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 
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Article 1.5.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

Article 1.5.5. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur en fait la déclaration au Préfet sous 3 mois 

(R181-47 du CE) qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Article 1.5.6. Cessation d’activité 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations 

de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon 

le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 

REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

e des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code 

de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 

équipements sous pression, 

e des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

-_ limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

-_ respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 

l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation 

rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 
du patrimoine archéologique. 

Article 2.1.2. Impacts sur le milieu naturel : mesures d’évitement, de réduction et de 
compensation des impacts 

De manière à protéger les intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement, l’exploitant prend les 
dispositions suivantes : 

Mesures de réduction pendant la construction de l’installation, détaillées dans l’étude d’impact du projet : 

e plan de gestion environnemental et sanitaire, 

e plan de maîtrise de la turbidité, 

° mesures spécifiques pour le milieu marin. 

Article 2.1.3. Consignes d’exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 

ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 
lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

e l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer; 

e l'obligation d’une autorisation ou "permis d’intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

e les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

l’emploi et Le stockage de produits incompatibles ; 

e les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

e les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses, 

e les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte des effluents susceptibles 
d’être pollués, 

e les moyens de protection à utiliser en cas d'incendie, 
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e la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc., 

e _l’obligation d'informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

Article 2.1.4. Surveillance des opérations de déchargement 

En complément des systèmes de détections automatiques décrits à l’article 7.3.8, le déchargement de liquides 

inflammables s’effectue sous la surveillance permanente d’une personne compétente et apte à intervenir, afin de 

détecter les fuites éventuelles et alerter les moyens de secours dans un délai maximum de 15 minutes. 

Les opérations de connexion des bras de transfert aux navires sont effectuées en présence d’une personne désignée 

par l’exploitant et d’un représentant du bord. 
Une liaison est prévue entre le poste de déchargement et l’installation réceptrice pour assurer une exécution rapide 

des ordres donnés, un contrôle constant de l’allure du transvasement et en cas d’incident, une fermeture rapide des 

organes de sectionnement du poste de déchargement. 

Le poste de déchargement est pourvu d’un arrêt d’urgence ou d’une procédure d’arrêt d’urgence, prévoyant à 

minima une fermeture rapide des vannes de sectionnement ou un arrêt des pompes de transfert. 

L'exploitant établit une procédure dans laquelle il décrit les vérifications de sécurité qu’il effectue avant le 

raccordement du bras de déchargement et/ou l’opération de transfert des hydrocarbures. Ces vérifications 

comprennent à minima : 

e le test de la liaison mentionnée à l’alinéa précédent ; 

e le test de la transmission de l’information d’arrêt des pompes auprès du navire ; 

e la confirmation par le commandant du bateau de l’approbation de la procédure d’arrêt d’urgence des 

opérations de déchargement ; 

e le contrôle du bon fonctionnement du système de gaz inerte dont est équipé le navire ; 

e Le contrôle de la présence des joints isolants sur les bras de déchargement. 

Périodiquement, à une fréquence définie par lexploitant, la fermeture des organes de sectionnement est 

physiquement testée. 

Ces opérations font l’objet d’un enregistrement tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 2.1.5. Modalités de déchargement 

Le déchargement n’est effectué vers un ou plusieurs réservoirs de stockage qu'après s'être assuré que la 

capacité disponible dans le ou les réservoirs concernés est supérieure au volume à transférer. 

Des vérifications préalables sont effectuées (notamment documents de bord) avant le déchargement afin de 

détecter une éventuelle erreur de livraison. 

Les opérations de déchargement respecteront les conditions météorologiques précisées dans le Règlement 

local pour le transport et la manutention de matières dangereuses du Port de Sète. Les opérations de 

déchargement sont arrêtées en période orageuse. 

En cas de risque de coupure, l’alimentation électrique de tous les organes du poste est garantie durant les 

opérations de déchargement. 

Article 2.1.6. Fin des opérations de déchargement 

Lorsque les opérations de déchargement sont terminées, les bras et flexibles sont déconnectés après avoir été 

vidangés. Leur contenu est vidé soit par gravité vers les cuves du navire, soit au moyen d’une pompe vers la 

canalisation de transport principale. Ces opérations respectent les consignes opératoires définies par l’exploitant. 
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CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES 

CONSOMMABLES 

Article 2.2.1. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que des produits absorbants. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

Article 2.5.1. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Article 2.5.2. Enregistrement et analyse d’évènements 

L'exploitant enregistre et analyse les événements suivants : 

e perte de confinement sur bras et tuyauteries associées ; 

e arrêt des opérations de déchargement en cours ; 

e défaillance d’un des dispositifs de sécurité mentionnés dans le présent arrêté. 
Le registre et les analyses associées sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À 

LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site ou sur le site 
du dépôt pétrolier GDH à Frontignan. 
Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l’inspection des installations 
classées sur le site ou celui de GDH durant 5 années au minimum. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, et la réduction des quantités 

rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique. 

Sauf autorisation explicite ou raisons de sécurité (réduction de la concentration en vapeurs inflammables avant 

intervention), la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs limites. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 

en qualité et quantité. 

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents ayant 

entraîné des rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont 

consignés dans un registre. 

Article 3.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3.1.4. Emissions diffuses et envols de poussières 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. À défaut, 

des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en fonction du 

vent...) que de l’exploitation sont mises en œuvre. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1. Dispositions générales 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les vapeurs dans les bras et la gare de racleurs, sont dirigées vers la canalisation de transport en début de 

procédure de déchargement. 

Seuls les rejets atmosphériques liés à l’ouverture et au rechargement de la gare de racleur, aux organes de sécurité 

(de type soupape), ou à des travaux nécessitant l’ouverture de tuyauteries sont autorisés. 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 

présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

Article 4 Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu 

L’implantation et le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des 
eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les dispositions du schéma 

directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s’il existe. 

La conception et l'exploitation de l’installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants. 
L'exploitant est responsable du dimensionnement de la zone de mélange associée à son ou ses points de 
rejets. 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 

limiter les flux d'eau. L’approvisionnement principal de la plateforme est réalisé par : 

e Alimentation en eau douce via un réservoir situé sur la plateforme de service et approvisionné par une 
citerne externe sur un bateau de service ; 

e  Pompage d’eau de mer pour l’alimentation du réseau incendie. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme 
aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits, 
et le milieu récepteur. 

Article 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..), 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

Article 4.2.3. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l’être sont équipés 

d’une protection efficace contre le risque de propagation de flammes. 
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Article 4.2.4, Isolement avec les milieux 

Un système permet l’isolement des réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués de 

l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables 

en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 

fonctionnement sont définis par consigne. 

Les réseaux d’eaux pluviales susceptibles de collecter des liquides inflammables en cas de sinistre disposent d’un 

organe de sectionnement situé avant le point de rejet au milieu naturel. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1. Identification et gestion des effluents 

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

-__leseaux non susceptibles d'être polluées : pluviales, essais incendie ; 

- les eaux susceptibles d’être polluées (notamment celles recueillies dans la zone de rétention), les eaux 

polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction), 

- les effluents liquides: égouttures, purges et fuites hydrocarbures, effluents récupérés dans la zone de 

rétention et drainés dans la fosse de récupération puis traités dans le séparateur-décanteur. 

- les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine. 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux non polluées, les eaux sanitaires et les eaux polluées ou 

susceptibles d’être polluées. 

Les eaux pluviales ou d’essais incendie non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d’origine sont 

évacuées par un réseau spécifique. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, les effluents liquides, les eaux d’incendie polluées par des liquides 

inflammables ou de l’émulseur sont collectées au niveau de zones étanches et ne peuvent être rejetées qu'après 

contrôle de leur qualité et si besoin qu'après traitement approprié. En l’absence de pollution préalablement 

caractérisée, ces eaux peuvent être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent 

arrêté. 

Les eaux domestiques sont évacuées et traitées conformément aux règlements en vigueur. 

Article 4.3.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 

collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 

et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 

caractéristiques des effluents bruts y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
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Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin l’activité des procédés concernés. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 
(conditions anaérobies notamment). 

Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement, sont collectées par un réseau 
spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en 
présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont contrôlés au moins une fois par 
semestre et sont vidangés (éléments surnageants et boues) et curés si nécessaire. Le bon fonctionnement de 
l'obturateur est également vérifié une fois par an. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 
en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet (pied de plateforme) 
qui présente les caractéristiques suivantes : 

    

Point de rejet vers le milieu récepteur : 

Coordonnées RGF93 CC43 E 1.758.588, N 2.244.925 
    

      

Les pompes incendie sont équipées de tuyauteries de décharge vers le milieu récepteur permettant de réaliser des 
tests de fonctionnement et/ou d’équilibrer leurs débits lorsqu’elles sont en fonctionnement. Ces tuyauteries de 
décharge sont situées à proximité des points de prélèvement. 
Ces tuyauteries de décharge ont les caractéristiques suivantes : 

      5 ; _ ] 
Point de rejet vers le milieu récepteur : | 

Coordonnées RGF93 CC43 
    

  E 1.758.559, N 2.244.980 
  

Article 4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 4.3,6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction 
de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
- ne pas gêner la navigation. 

Is doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 
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Article 4.3.6.2. Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides, à l’exclusion des tuyauteries de décharge des pompes incendie 

décrites à l’article 4.3.1, est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, 

température, concentration en polluant, .…). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur dans le respect des mesures 

de sécurité et de sureté applicables sur l’installation. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 

parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 

soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 

homogène. 

Article 4.3.7. Valeurs limites d’émission au milieu naturel 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne constitue un moyen de respecter les valeurs seuils de 

rejets fixées ci-dessous. 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 
Les effluents doivent également respecter les valeurs limites suivantes : 

- Température : 30 °C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

- _ Hydrocarbures totaux : 10 mg/l 

- _ DCO : 300 mg/l si le flux journalier ne dépasse pas 100 kg/j, 125 mg/l au-delà 

- _ DBOS : 100 mg/l si le flux journalier ne dépasse pas 30 kg/j, 30 mg/l au-delà 

- MES : 100 mg/l si le flux journalier ne dépasse pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà 

Les valeurs de concentration mentionnées au présent article sont exprimées en moyennes journalières. Les 

analyses sont réalisées conformément aux normes de référence pour l’analyse des rejets. 
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TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les 

incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications nécessaires à 
disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 

dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de l’environnement. Dans 

l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 

satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par 
des PCB. 

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de 
l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 
lPenvironnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code 

de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations 

d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 

civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 

543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, 

d’une pollution des eaux superficielles, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
lenvironnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées. 

Article 5.1.4, Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement 

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 

L. 541-1 du code de l’environnement. 
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Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5.1.5. Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 

R. 541-458 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de 

Pinspection des installations classées sur le site ou celui de GDH Frontignan durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 

541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS 
ET DES EMISSIONS LUMINEUSES 
  

Les prescriptions du présent titre sont applicables aux installations objet du présent arrêté, à l’exclusion du navire 

amarré en cours de déchargement pour lequel les émissions sonores, vibratoires et lumineuses doivent respecter 

les valeurs limites définies dans la règlementation maritime applicable. 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

ou la sécurité du voisinage, ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

lPenvironnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

Penvironnement par les installations classées sont applicables. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service de 

Pinstallation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces 

mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de 

l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à 

la demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 

d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

Article 6.1.2. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant 

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d’incidents graves ou d’accidents, y compris dans ce cas pour des essais de bon fonctionnement périodiques. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1. Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les | Emergence admissible pour la période allant de 7h à 22h, Emergence admissible pour la période allant de 
zones à émergence réglementée (incluant sauf dimanches et jours fériés 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et jours fériés 

le bruit de l'établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal 6 dB(A) 4 dB(A) 
à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
  

Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée, hors fonctionnement des équipements de sécurité: 
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PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

  

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissiblé 70 dB(A) 60 dB(A)     
  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 

CHAPITRE 6.4 EMISSIONS LUMINEUSES 

L’éclairage des plateformes sera de couleur blanche, fixe, non éblouissant et dimensionné afin d’obtenir un niveau 

d’éclairage suffisant lors des périodes d’exploitation de l’installation. 

Par ailleurs, l’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires afin de réduire sa consommation énergétique et 

les nuisances pour le voisinage. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des biens 

lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion, ni aux installations 

d'éclairage destinées à baliser les itinéraires d’évacuation en cas d’incident sur l'installation. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITÉS 

Article 7.1.1. Localisation des risques 

Article 7.1.1.1. 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article 

L. 511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général indiquant ces risques. Les zones à risques sont matérialisées par tous 

moyens appropriés. 

Article 7.1.1.2. 

Dans une distance de 20 mètres des parties de l'installation ou des équipements et appareils mentionnés à l’article 

7.1.1.1, l’exploitant recense les équipements et matériels susceptibles, en cas d’explosion ou d’incendie les 

impactant, de présenter des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement. 

Ce recensement est tenu à disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 7.1.2. Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

Article 7.1.3. Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée. Une 

vidéo-surveillance est installée sur le poste de déchargement. 

Une clôture périmétrique est installée autour des 2 plateformes sauf sur le front d’accostage de la plateforme 

principale où un dispositif de détection d’intrusion (barrière de détection Infrarouge par exemple) renvoit une 

alarme dans les salles de contrôle de l’installation et du dépôt pétrolier GDH. 

Article 7.1.4. Connaissance des produits 

L'exploitant dispose avant réception des matières des fiches de données de sécurité pour les matières 

dangereuses stockées ou tout autre document équivalent. Ces documents sont facilement accessibles et tenus 

en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées et des services d’incendie et de 

secours. 

L’exploitant prend également les dispositions techniques nécessaires afin d’éviter tout mélange de liquides 

incompatibles dans l’ensemble des installations, y compris les rétentions. 

Article 7.1.5. Etude de dangers 

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L’exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 

mentionnées dans l’étude de dangers. 
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CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES, 

AMENAGEMENT ET EQUIPEMENTS 

Article 7.2.1. Comportement au feu 

Les bâtiments et locaux doivent être conçus, aménagés et entretenus de façon à s’opposer efficacement à la 

propagation d’un incendie. Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et 

tuyauteries, de convoyeurs) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour 

ces éléments séparatifs. 

La fosse de récupération est implantée sous la plateforme principale et est recouverte d’une couverture béton de 

400 mm d’épaisseur ou assurant une résistance au feu de 4h. 

La pomperie incendie est implantée au premier niveau de la plateforme de service, dans une zone éloignée des 

zones d’effets thermiques en cas d’incident sur la plateforme principale. 

Un mur étanche et isolant 1h aux feux d’hydrocarbures protège la plateforme de service, y compris la pomperie 

incendie sur son côté exposé à la plateforme principale. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l’inspection 

des installations classées. 

Article 7.2.2. Equipements 

Les tuyauteries, robinetteries et accessoires sont conformes aux normes et codes en vigueur lors de leur 

fabrication sous réserve des prescriptions du présent arrêté. Les différentes tuyauteries accessibles sont 

repérées conformément aux règles définies par l’exploitant, sans préjudice des exigences fixées par le code 

du travail. 

Les supports de tuyauteries sont réalisés en construction métallique, en béton ou en maçonnerie. Ils sont 

conçus et disposés de façon à prévenir les corrosions et érosions extérieures des tuyauteries au contact des 

supports. 

Lorsque les tuyauteries de liquides inflammables sont posées en caniveaux, ceux-ci sont équipés à leurs 

extrémités et tous les 100 mètres de dispositifs appropriés évitant la propagation du feu et l’écoulement des 

liquides inflammables au-delà de ces dispositifs. 

L'installation à demeure, pour des liquides inflammables, de flexibles aux emplacements où il est possible de 

monter des tuyauteries fixes, est interdite. 

Est autorisé pour une durée inférieure à un mois dans le cadre de travaux ou de phase transitoire d’exploitation 

l'emploi de flexibles pour le chargement, le déchargement et les amenées de liquides inflammables sur les groupes 

de pompage mobiles et les postes de répartition de liquides inflammables. 

Tout flexible est remplacé chaque fois que son état l’exige et, si la réglementation transport concernée le prévoit, 

selon la périodicité fixée. 

La longueur des flexibles utilisés est aussi réduite que possible. 

Les tuyauteries, les flexibles et les bras articulés sont suffisamment éclairés pour permettre d’effectuer 

commodément leur surveillance, leur accouplement et leur désaccouplement. 

Une signalisation des vannes de sectionnement et des arrêts d’urgence est mise en place afin de rendre leur 

manœuvre plus rapide. 

L'exploitant prend des dispositions pour que la fermeture éventuelle des vannes ne puisse pas provoquer 

l’éclatement des tuyauteries ou de leurs joints. 

Les pompes de transfert de liquide inflammable de catégorie B ou C, lorsque la puissance moteur installée est 

supérieure à 5 KW sont équipées d’une sécurité arrêtant la pompe en cas d’échauffement anormal provoqué par un 

débit nul. 
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Article 7.2.3. Résistance aux contraintes spécifiques 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires afin de prévenir les risques de fuites sur les installations suite à des 

phénomènes liés à des contraintes mécaniques, physiques ou chimiques (par exemple fatigue, corrosion ou 

agressions externes). 

Les dispositifs techniques de sécurité des installations de déchargement sont conçus de manière à résister aux 

contraintes spécifiques liées aux liquides inflammables, à l'exploitation et à l'environnement du système (comme 

les chocs ou la corrosion). 

Ces dispositifs, en particulier l’instrumentation, sont conçus pour permettre leur maintenance et le contrôle 

périodique par test de leur efficacité. 

Article 7.2.4. Maintenance et programme d’inspection 

L'exploitant s’assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité mis en place ainsi 

que des installations électriques, conformément aux référentiels en vigueur. 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justificatifs de ces 

vérifications et opérations de maintenance. 

L'exploitant met en place un programme d’inspection périodique des équipements comme les tuyauteries et leurs 

accessoires (notamment les bras), ainsi que des dispositifs techniques de sécurité. 

Les dispositifs techniques de sécurité sont maintenus au niveau de fiabilité de conception et dans un état de 

fonctionnement tel que défini dans des procédures écrites. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

Article 7.3.1. Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une 

explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions 

réglementaires en vigueur. 

Article 7.3.2. Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à 

modification. Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux dispositions 

de la section 5 du chapitre VI du titre Il de livre II de la quatrième partie du code du travail relatives à la 

vérification des installations électriques. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des autres dispositions du Code du Travail 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées. 

Article 7.3.3. Electricité statique — Mise à la terre 

Des précautions sont prises vis-à-vis du risque d’électricité statique, en fonction de la nature du liquide 

inflammable chargé ou déchargé. Elles sont basées sur les bonnes pratiques professionnelles, notamment les 

guides GESIP, et prévoient entre autre la limitation de la vitesse de circulation du liquide inflammable, un temps 

de relaxation (une longueur de tuyauterie ou une durée de circulation suffisante) après un accessoire de tuyauterie 

générant des charges électrostatiques ou tout autre mesure d’efficacité équivalente. 

Toutes les installations sont mises à la terre. Un organisme agréé contrôlera la conformité du réseau équipotentiel 

après la construction de la plateforme et avant sa mise en service, puis annuellement. 

La continuité électrique dans les tuyauteries est assurée à travers les brides par des tresses de masse. 
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Les bras de déchargement sont isolants électriquement par conception pour assurer lisolation électrique entre le 

navire-citerne et la plateforme. 

Lorsque l'installation fait l’objet d’une protection cathodique, une étude particulière est effectuée pour définir les 

dispositions spéciales à prendre en vue de prévenir les risques liés aux courants de circulation et à l’électricité 

statique. 

Article 7.3.4, Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 

dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un 

permis d’intervention spécifique. 

Article 7.3.5. Travaux d’entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 

risque inflammable ou explosible sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli (plan de prévention) 

définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 

installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.3.6. « permis d’intervention » ou « permis de feu » 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du 

feu, une flamme ou tout équipement susceptible de produire une étincelle, sous une forme quelconque, sauf 

pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». 

Dans les parties de l'installation visées à l’article 7.1.1 du présent arrêté, les travaux de réparation ou 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (notamment emploi d'une flamme ou d'une 

source chaude) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’une autorisation ou d'un « permis de travail » 

et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

L'autorisation, le « permis de travail », le « permis de feu » s’il y en a un et la consigne particulière sont 

établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura désignée. Lorsque les travaux sont effectués par 

une entreprise extérieure, le « permis de travail », le «permis de feu », le cas échéant, et la consigne 

particulière relative à la sécurité de l'installation sont cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou 

les personnes qu'ils auront désignées, sans préjudice des dispositions prévues par le code du travail. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est effectuée par 

l'exploitant ou son représentant. 

Article 7.3.7. Protection contre la foudre 

Les installations sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié 

relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation. 

Article 7.3.8. Systèmes de détections automatiques 

La plateforme est équipée : 

e d’une détection hydrocarbures liquides (dite DHL) et d’une détection de gaz/vapeurs d’hydrocarbures 

dans la zone de rétention sous les bras de déchargement, tuyauteries, gare de racleur et accessoires, 

e d’une alarme de pression basse sur la tuyauterie principale (manifold) de la plateforme, 

e d’une alarme de pression très basse visant à détecter une rupture brutale de la canalisation. 

Article 7.3.9. Epandage de liquides inflammables 

L'exploitant dispose des moyens humains et matériels en quantité et en capacité suffisantes pour faire face à tout 

épandage de liquides inflammables. 
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Ces moyens, constitués pour la partie matérielle de barrages flottants, de produits dispersants, de produits 

absorbants ainsi que de moyens de pompage et de stockage des liquides inflammables récupérés, lui sont propres 

ou peuvent être complétés par des protocoles d’aide mutuelle, des conventions de droit privé ou un accord 

préalablement établi avec les services d’incendie et de secours. 

Le lieu de stockage des moyens matériels propres à l’exploitant est choisi de façon à limiter les délais 

d’intervention. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux liquides inflammables miscibles à l’eau. 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS 

ACCIDENTELLES 

Article 7.4.1. Rétentions et confinement 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 I. 

IT. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides contenus. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 

impossibilité technique justifiée par l’exploitant. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 

arrêté ou sont éliminés comme des déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

III. Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

L'exploitant met en place les dispositifs et procédures appropriés pour assurer l’évacuation des eaux pouvant 
s’accumuler dans les rétentions. 

Ces dispositifs : 

- sont étanches en position fermée aux liquides inflammables susceptibles d’être retenus ; 

- sont fermés (ou à l’arrêt s’il s’agit de dispositifs actifs), sauf pendant les phases de vidange, ou munis d’un 

dispositif de fermeture automatique en cas d’arrivée accidentelle de liquides inflammables ; 

- peuvent être commandés sans avoir à pénétrer dans la rétention. 

La position ouverte ou fermée de ces dispositifs est clairement identifiable sans avoir à pénétrer dans la rétention. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les matières répandues accidentellement. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors 

d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 

prévenir toute pollution du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes 
à l’installation. 
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En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. Tout moyen est mis 

en place pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements. 

Le volume de confinement de la plateforme principale est évalué à 89 m° environ (45 m° pour la zone de rétention 

auxquels s’ajoutent 44 m° pour la fosse de récupération avant le séparateur-décanteur). 

Les eaux d’extinction d’incendie collectées sont éliminées vers les filières de traitement de déchets appropriées. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS 

D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

Article 7.5.1. Moyens d’évacuation 

Une embarcation est amarrée en permanence sur le poste de déchargement dès que celui-ci est occupé. 

Les systèmes d’amarrage sont étudiés afin de permettre aux marins d’intervenir en toute sécurité. 

Les itinéraires d’évacuation de la plateforme sont balisés et équipés d’éclairages autonomes de sécurité. 

Article 7.5.2. Intervention des services de secours 

En raison des conditions d’accessibilité qui rendent impossibles l’action des services d’incendie et de secours, 

l’exploitant met en place les moyens nécessaires pour lutter contre tout départ de feu. 

Article 7.5.3. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 ; 

- 2 pompes électriques redondantes pour pomper l’eau de mer et alimenter le réseau d’incendie, d’un débit 

unitaire nominal de 454 m/h (2000 gpm), 

- 1 pompe électrique de maintien en pression du réseau, d’un débit nominal de 30 m‘/h, 

- _ plusieurs réserves d’émulseur et les proportionneurs associés pour la production de solution moussante, au 

niveau des canons incendie de la plateforme et des déversoirs positionnés autour de la zone de rétention de la 

plateforme, 

- un ensemble de tuyaux rigides, robinets et accessoires constituant le réseau maillé sur la plateforme, 

- une borne incendie avec raccord international conforme OCIMF (Oil Compagny International Marine Forum), 

capable de délivrer un débit unitaire de 60 m3/h pendant 2 heures, 

- 60 m de tuyaux souples pour raccordement sur borne incendie, 

- 2 canons incendie eau/mousse dûment positionnés sur des plateformes spécifiques, de débit unitaire 2000 

l/min (120 m°/h), 

- des déversoirs de solution moussante autour de la zone de rétention sous les bras de déchargement, 

tuyauteries, gare de racleur et accessoires, permettant d’atteindre un taux d’application de 4 I/min/m?, 

- 1 rideau d’eau fixe de débit 1800 I/min (108 m/h) permettant la formation d’un écran d’eau entre la 

plateforme principale et le navire. Ce rideau d’eau a une largeur de 30 m et une hauteur de 10 m 

approximativement et est situé au centre du front d’accostage, 

-  d'extincteurs répartis à proximité des installations présentant des risques spécifiques, bien visibles et 

facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 

matières stockées, 

- des systèmes d’extinction automatique par gaz inhibiteur dans les locaux électriques non habités. 

La position des extincteurs et leur nombre sont définis sous la responsabilité de l’exploitant en fonction des 

emplacements à protéger, avec un minimum d’un extincteur à poudre sur roues de 100 kilogrammes de charge ou 

de deux extincteurs de 50 kilogrammes. 

Sont également admis les appareils mettant en oeuvre d’autres agents d’extinction ayant une efficacité équivalente. 

La présence d’extincteurs n’est pas nécessaire à l’endroit où d’autres moyens présentant une efficacité au moins 

équivalente (tels qu’une lance à mousse ou un système d’arrosage par déluge) sont mis en place. 
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Chaque aire de déchargement dispose d’une réserve de sable ou de produit absorbant incombustible en quantité 
adaptée au risque, sans être inférieure à 200 litres, et des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. La réserve de 
produit absorbant est stockée dans des endroits visibles et facilement accessibles et protégée par un couvercle ou 
tout autre dispositif permettant d’abriter le sable ou le produit absorbant des intempéries. 

Des consignes, procédures ou documents précisent : 

e les dispositions générales concernant l’entretien et la vérification des moyens d’incendie et de secours ; 
e l’organisation de l’exploitant en cas de sinistre ; 

e les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie. 

Article 7.5.4. Plan d'urgence 

La plateforme dispose d’un plan d’urgence qui prévoit l’alerte des autorités portuaires et des industriels à 
proximité. 

Ce plan fait l’objet d’exercices réguliers (annuels). 

Article 7.5.5. Moyens de lutte anti-pollution marine 

Des barrages flottants d’une longueur de 300 mètres sont disponibles sur la plateforme. Leur déploiement 
fera partie des mesures de réponse du plan d’urgence cité à l’article 7.5.4 et s’intègrera dans les scénarios et 
objectifs de réponse du plan de lutte contre les pollutions du domaine portuaire du Port de Sète-Frontignan. 
La sortie du Port vers la mer est protégée en priorité afin de contenir tout épandage, pollution dans la Darse. 
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Article 8.1.1. Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets, dit 

programme d’auto surveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

et de leurs effets sur l’environnement L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection 

des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme d’auto surveillance, y 

compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

Article 8.1.2. Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 

dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu’elles 

existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 

programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des 

installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des installations 

classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. 

Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser 

des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets et des mesures de niveaux sonores. Les frais de 

prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de 

l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 
comparatives. 

Article 8.1.3. Suivi des déchets 

L’exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans 

sur le site ou celui de GDH Frontignan et tenu à la disposition des autorités compétentes. 

CHAPITRE 8.2 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES 

RESULTATS 

Article 8.2.1. Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise, notamment celles de son programme d’auto surveillance, 

les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 

présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs 

réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

Les résultats de l’auto surveillance sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées. 
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TITRE 9 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION 
  

Article 9.1.1. Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

IL peut être déféré à la juridiction administrative compétente : 

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 

présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement, dans un délai 

de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision. 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 

été notifiée. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, 

le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision. 

Les décisions mentionnées au 1‘ alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le 

délai de 2 mois. Ce recours administratif prolonge de 2 mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Article 9.1.2. Publicité 

Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du code de l’environnement : 

- une copie de l'arrêté est déposée à la mairie de Sète et peut y être consultée ; 

- un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Sète pendant une durée minimum d'un mois ; 

- une copie dudit arrêté sera également adressée à chaque conseil municipal consulté, à savoir celui de Sète et 

Frontignan. 

- l'arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans l’Hérault pendant une durée minimale d'un mois. 

L'information des tiers s’effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de 

tout secret protégé par la loi. 

Article 9.1.3. Exécution 

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et 

du logement de la Région Occitanie, Monsieur le Maire de Sète, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 

Pexécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Maire de Sète et à la société GDH SNC. 

Montpellier, le 1 8 MAI 2018 
Le Préfet 

Pour le an par-délé. 
ESS test ) 

se 
Philippe NUCHO 

- 26/29 -



TABLE DES MATIÈRES 
TITRE 1 - Portée de l’autorisation et conditions générales nnnnrnnnrnrnnrrnnrrennnennnennsss 3 

CHAPITRE 1.1 Bénéficiaire et portée de l’autorisation....sssseenennn 3 

CHAPITRE 1.2 Nature des installations..ssssssesseenneennnenesnnsnns 3 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 

classées 

      

Atticle 1.2.2. Situation de l’établissement 

Article 1.2.3. Consistance des installations autorisées. 

CHAPITRE 1.3 Conformité au dossier de demande d'autorisation ssennnennnnmnmnnenmennnes 4 

CHAPITRE 14 Duréede lautorisationissssinsssensensssnsnenanmennnenminennennennnnnnnennenesenanisnuures 4 

CHAPITRE 1.5 Modifications et cessation d’activité.ssennenennnnnenes 4 

  

Article 1.5.1. Porter à connaissance 

Article 1.5.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Article 1.5.3. Equipements abandonnés... 

Article 1.5.4. Transfert sur un autre emplacement 

Article 1.5.5. Changement d’exploitant.. 

Article 1.5.6. Cessation d’activité.….…. 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS.. 

TITRE 2 - Gestion de l’établissement... 

CHAPITRE 2.1 Exploitation des installations J 

Article 2.1.1. Obisetf SÉNÉAUR res mmnnrmenrnmenenennennnnnnnenenennunneensnnensl 6 

Article 2.1.2. Impacts sur le milieu naturel : mesures d’évitement, de réduction et de compensation des 

impacts 

Article 2.1.3. Consignes d’exploitation. 

Article 2.1.4. Surveillance des opérations de déchargement 

Article 2.1.5. Modalités de déchargement 

Article 2.1.6. Fin des opérations de déchargement... 

   

                      

CHAPITRE 2.2 Réserves de produits ou matières consommables 

Atticle 2.2.1. Réserves de produits... 

CHAPITRE 2.3 Intégration dans le paysage 

    

   

      

CHAPITRE 2.4 Danger ou nuisance non prévenu. 

CHAPITRE 2.5 Incidents ou accidents. 

Article 2.5.1. Déclaration et rapport... 

Article 2.5.2. Enregistrement et analyse d’évènements. 

CHAPITRE 2.6 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection..…...…ssss 8 

TITRE 3 - Prévention de la pollution atmosphérique... snnnenrnrennennreeernnese 9 

CHAPITRE 3.1 Conception des installations... 9 

Article 3.1.1. Dispositions générales 

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles.. 

Article 3.13. Odeutesssivsm 

Aïticle 3.1.4. Emissions diffuses et envols de poussières... 9 

CHAPITRE 3.2 Conditions de rejet. 

Article 3.2.1. Dispositions générales. 

      

TITRE 4 Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques. 

Article 4 Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu. 
   

  

CHAPITRE 4.1 Prélèvements et consommations d’eau. 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau... 

- 27/29 -



CHAPITRE 4.2 Collecte des effluents liquides... 10 
Article 4.2.1. Dispositions générales. 

Article 4.2.2. Plan des réseaux... 

Aïticle 4.2.3. Entretien et surveillance... 

Article 4.2.4. Isolement avec les milieux... 

  

    

    

   
   

    

CHAPITRE 4.3 Types d’effluents, leurs ouvrages d’épuration et leurs caractéristiques de rejet au milieu 

      Article 4.3.1. Identification et gestion des effluents. 

Article 43.2. Collecte des effluents 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement… 

Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet. 

Atticle 4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet. 

Atticle 4.3.7. Valeurs limites d'émission au milieu naturel... 

TITRE 5 - Déchets produits... nn nnrnnnrnneenneneneeeeeenenennne 14 

CHAPITRE 5.1 Principes de gestion 

Atticle 5.1.1. Limitation de la production de déchets. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets... 

Atticle 5.1.3. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchet . 

Atticle 5.1.4. Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement…........................................ 14 

Article 5.1.5. Transport... seen 15 

TITRE 6 Prévention des nuisances sonores, des vibrations et DES EMISSIONS LUMINEUSES.. 

CHAPITRE 6.1 Dispositions générales.. 

Article 6.1.1. Aménagements... 

Article 6.1.2. Appareils de communication... 

CHAPITRE 6,2 Niveaux ACOUSÉQUES..rsrsssnnnssnnenennsinnnenennnnenneer inner 
Article 6.2.1. Valeurs Limites d’émergence 

Atticle 6.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

    

   

   

        

   

    

CHAPITRE 6.3 VIbrAtiONSsssssssnisnsaenonmesanssnienrnnnnisnsinnennnnnnennennennianinninisree 17 

CHAPITRE 6.4 Emissions IumInEUSes...nnneennennnnnnneeeeneees 17 

TITRE 7 - Prévention des risques technologiques... nn nnnrnnrnnrnnrnnnnnnnnnnennes 18 

  

CHAPITRE 7.1 Généralités 
Article 7.1.1. Localisation des risques. 

Article 7.1.2. Propreté de l’installation…. 

Article 7.1.3. Contrôle des accès... 

Article 7.1.4. Connaissance des produits. 

Article 7.1.5. Etude de dangers 

    

   

    

   
   

    

   

  

    

    

CHAPITRE 7.2 Dispositions constructiveS, Amenagement et equipements. 

Aïticle 7.2.1. Comportement au feu ae 

Aïticle 7.2.2. Equipements... 

Article 7.2.3. Résistance aux contraintes spécifiques. 

Article 7.2.4, Maintenance et programme d’inspection… 

CHAPITRE 7.3 Dispositif de prévention des accidents. 

Article 7.3.1. Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Atticle 7.3.2. Installations électriques 

Article 7.3.3. Electricité statique — Mise à la terre 

Atticle 7.3.4. Interdiction de feux. 

Article 7.3.5. Travaux d’entretien et de maintenance... 

Atticle 7.3.6. « permis d’intervention » ou « permis de feu ». 

Article 7.3.7. Protection contre la foudre... 

Article 7.3.8. Systèmes de détections automatiques 

- 28/29 -



Article 7.3.9. Epandage de liquides inflammables... 21 

CHAPITRE 7.4 Dispositif de rétention des pollutions accidentelles..….....sssssssssssssss 22 

Article 7.4.1.  Rétentions et confinement 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

Article 7.5.1. Moyens d'évacuation. 

Article 7.5.2. Intervention des services de secours... 
Article 7.5.3. Moyens de lutte contre l'incendie 

Article 7.5.4. Plan d'urgence. 

Aïticle 7.5.5. Moyens de lutte anti-pollution marine... 

TITRE 8 - Surveillance des émissions et de leurs effets... nr 25 

CHAPITRE 8.1 Programme d’auto surveillance 

Article 8.1.1. Principe et objectifs du programme d’auto surveillance... 

Article 8.1.2. Mesures comparatives... 

Article 8.1.3. Suivi des déchets 

CHAPITRE 8.2 Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

Article 8.2.1. Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance. 

TITRE 9 Délais et voies de recours-Publicité-Exécution...snsssssssssnnnsnnnenennnennennsennnnennnne 26 

Article 9.1.1. Délais et voies de recours. 

Article 9.1.2. Publicité 

Article 9.1.3. Exécution... 

  

   

    

   

      

   

          

- 29/29 -



 
 

 
 

—
 
E
R
 

d
é
s
 

313$ 
30 

1HOd 
S
e
 

V 

*' 

 
 

 
 

BamaoMaay| 
aa aaxonmo | 

48 aanssi 
CET 

sis | 
suive 

|nosmau 
shoours | 

auoou's | 
venait 

B
e
 

av unoë 
nya 

isrowa | 
siognez 

k 
 
 

  
  

  
 
 

 
 

  
  

  
  

 
 

 
 

  

 
 

 
       

 
 

 
 

 
 

   

 
 

 
 

 
 

 
 

    
 
 

  
  
 
 

     

Z
O
I
A
N
3
S
 

30 
3
W
4
0
3
3
1
v
1
d
 

 
 

HIHON 
[ 

IEOALVTId 
7
 

an8t 

 
 

S
N
O
I
L
V
T
I
V
L
S
N
I
 

S2Q 
NVTd 

: A
X
I
N
N
Y


